Etablissement X

Trame de règlement intérieur du Comité Social d’Etablissement
VERSION N°1 XXX
Préambule 
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, les conditions de fonctionnement du Comité Social d’Etablissement (CSE) de l’établissement X.

Les principaux textes de référence : 

· Code de l’action sociale et des familles, article L. 315-13 ;
· Code général de la fonction publique ;

· Articles L. 6, L. 60, L. 61, L. 62, L. 63 et L. 64 du Code électoral

· Articles L. 6144-3, L. 6144-3-1 et L. 6144-4 du Code de la Santé Publique ;

· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

· Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

· Loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite loi de transformation de la fonction publique article 4 ;

· Décret n°2021-1570 du 3 décembre 2021 relatif aux comités sociaux d’établissement des établissements publics de santé, des établissements sociaux, des établissements médico-sociaux et des groupements de coopération sanitaire de moyens de droit public ;
· Décret n° 88-676 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution du congé pour formation syndicale dans la fonction publique hospitalière ;

· Vu l’instruction DGOS/RH3/DGCS/4B/2022/36 du 8 février 2022 relatives aux élections professionnelles 2022 dans la fonction publique hospitalière ; 
· Décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

· Décret n° 2008-824 du 21 août 2008 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière ;

· Décret n° 2016-1065 du 3 août 2016 modifié relatif au Comité consultatif national de la fonction publique hospitalière ;

· Décret n° 2017-1560 du 14 novembre 2017 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation des personnels de la fonction publique hospitalière ;

· Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires.
ARTICLE 1 : Comité social d’établissement (CSE)
En application du Code général de la fonction publique, et de ses articles L.251-1 et suivants, le comité social d’établissement (CSE) a été constitué dans l’établissement.

Les membres du comité social d’établissement (CSE) de l’établissement X, ci-après « le comité » ont adopté le présent règlement intérieur pour organiser le fonctionnement de l’instance.

Le présent règlement est adopté pour une durée indéterminée.

Il peut être modifié et complété par une délibération régulière du comité, à la majorité des suffrages valablement exprimés.

Le présent règlement intérieur ne saurait imposer à l’établissement, sauf à obtenir son accord, des charges nouvelles, au-delà de ses obligations légales et réglementaires en la matière.

ARTICLE 2 : Composition 
Le CSE comprend :

· Le directeur, président ou son suppléant

· Le secrétaire élu parmi les membres titulaires

· Le secrétaire suppléant élu parmi les membres titulaires

· Un agent désigné par le directeur qui assiste aux réunions et en assure le secrétariat administratif

· 5 membres titulaires et 5 membres suppléants

Les membres suppléants, lorsqu’ils ne suppléent pas un membre titulaire peuvent assister à la séance dans la limite d’un représentant par organisation syndicale, sans pouvoir prendre part aux débats.

Le président, à son initiative ou à la demande de membres titulaires de l'instance concernée, peut convoquer des personnes qualifiées en fonction au sein de l'établissement afin qu'elles soient entendues sur un point inscrit à l'ordre du jour. Le nombre et l'identité des personnes qualifiées doivent être soumis à l'accord du président au plus tard quarante-huit heures avant l'instance.

Les personnes qualifiées n'ont pas voix délibérative. Elles ne peuvent assister qu'à la partie des débats relatifs aux questions motivant leur présence sans pouvoir participer au vote.

Les représentants extérieurs à l’établissement des organisations syndicales ne peuvent assister aux séances du comité.

Le président peut inviter au comité l’agent de contrôle de l’inspection du travail (uniquement lorsque sont inscrites à l’ordre du jour des questions en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail) et le médecin du travail (pour présenter leurs observations sur certains points). 

ARTICLE 3 : Durée et remplacement
Les membres du CSE sont élus pour 4 ans renouvelable. La durée du mandat peut être exceptionnellement réduite ou prorogée, dans un intérêt de service, par arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière. Cette réduction ou prorogation ne peut excéder une durée d'un an.

Remplacement d’un représentant du personnel qui cesse d’exercer ses fonctions :

· En raison de son décès ;

· Ou à la suite d'une démission de ses fonctions dans l'établissement ou dans le groupement de coopération sanitaire de moyens de droit public ;

· Ou à la suite d’une démission de son mandat au titre duquel il a été élu ;

· Ou à la suite d'un changement d'établissement ;

· Ou de la fin de sa mise à disposition ;

· Ou parce qu'il est frappé de l'une des causes d'inéligibilité (congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie, rétrogradation ou d'une exclusion temporaire de fonctions de seize jours à deux ans, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou qu'ils n'aient bénéficié d'une décision acceptant leur demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à leur dossier, incapacités énoncées à l'article L. 6 du code électoral c’est-à-dire l’interdiction du droit de vote et d’élection prononcée par un juge).

En ce cas, le représentant titulaire est remplacé par un suppléant de la liste au titre de laquelle il a été élu. Le suppléant est lui-même remplacé par le premier candidat restant non élu de la même liste. Lorsque, faute d'un nombre suffisant de candidats, l'organisation syndicale se trouve dans l'impossibilité de pourvoir à ce remplacement, elle désigne le représentant parmi les agents éligibles.

Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une personne désignée selon ces modalités.

Le mandat des représentants titulaires ou suppléants désignés dans ces conditions prend fin à la date à laquelle aurait normalement pris fin le mandat des titulaires ou des suppléants qu'ils remplacent.

Remplacement d’un représentant titulaire qui est dans l’impossibilité d’assister à une réunion : il peut être remplacé par l'un quelconque des suppléants de l'organisation syndicale pour laquelle il a été élu.

ARTICLE 4 : Attributions
Le CSE débat chaque année sur :

1. La programmation des travaux de l'instance ;

2. L'évolution des politiques des ressources humaines lors de la présentation du rapport social unique.

Le comité social d’établissement est obligatoirement consulté sur :

1. Le règlement intérieur ;

2. L'accessibilité des services et la qualité des services rendus à l'exception de la qualité des soins et des questions qui relèvent de la compétence du conseil de la vie sociale ;

3. La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et la politique générale de formation du personnel, y compris le plan de formation ;

4. Les projets d'aménagements importants modifiant les conditions de santé, de sécurité et les conditions de travail lorsqu'ils s'intègrent dans le cadre d'un projet de réorganisation de service ;

5. Les modalités d'accueil et d'intégration des professionnels et étudiants.

Le comité social d’établissement est informé chaque année sur :

1. La situation budgétaire de l'établissement ;

2. Le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ;

3. Le budget.

Le comité social d’établissement est compétent en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail en l’absence de formation spécialisée instituée.

À ce titre, il est consulté sur la teneur de tous les règlements et consignes se rattachant à sa mission.

Il est consulté :

1° Sur les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification de l'organisation et du temps de travail, des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail ;

2° Sur les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelles technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents ;

3° Sur les plans mentionnés à l'article L. 311-8 du code de l'action sociale et des familles pour les établissements sociaux et médico-sociaux (plan détaillant les mesures à mettre en œuvre en cas d'événement entraînant une perturbation de l'organisation des soins, notamment de situation sanitaire exceptionnelle) ;

4° Sur la mise en œuvre des mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail.

Il procède à l'analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les agents notamment, les femmes enceintes, ainsi que des effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 du code du travail (contraintes physiques marquées, environnement physique agressif, certains rythmes de travail).

Il contribue en outre à la promotion de la prévention des risques professionnels et peut proposer des actions qu'il estime utile dans cette perspective ainsi que des actions de prévention du harcèlement moral, du harcèlement sexuel et des violences sexistes et sexuelles.

Le comité social d’établissement suggère toute mesure de nature à améliorer la santé et la sécurité du travail, à assurer la formation des agents dans les domaines de la santé et de la sécurité. Il coopère à la préparation des actions de formation à la santé et à la sécurité et veille à leur mise en œuvre.

Il connaît des questions relatives à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes.

Notamment, les représentants du personnel procèdent à intervalles réguliers à la visite des services et à des enquêtes en cas d’accidents de travail, maladie professionnelle ou à caractère professionnel.

ARTICLE 5 : Calendrier 
Le Comité Social d’Etablissement se réunit au moins une fois par trimestre, ou dans le délai maximum d’un mois, sur demande écrite de la moitié des représentants titulaires du personnel. 
Le calendrier prévisionnel, précisant les dates et heures de réunion, est proposé aux membres du CTE au début de chaque année. En l’absence de remarque sous un délai de quinze jours, il est considéré comme acté. Il peut être modifié sur décision du président selon les mêmes dispositions.
ARTICLE 6 : Convocation
Le CSE se réunit sur convocation de son président, à son initiative ou sur demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel. Dans ce dernier cas, le comité doit être réuni dans un délai d’un mois.
En dehors des cas où il se réunit à la suite d'un accident du travail, en présence d'un danger grave et imminent ou pour des raisons exceptionnelles, le comité tient en outre à chacune de sa réunion un ordre du jour portant spécifiquement sur les questions en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail.
La convocation est accompagnée de l’ordre du jour. Elle est adressée par tout moyen, notamment par voie électronique pour les représentants disposant d'un matériel électronique individuel au moins quinze jours avant la séance. Ce délai peut être ramené à huit jours en cas d'urgence. 
La communication doit être donnée aux membres titulaires et suppléants de l'instance de toutes pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions au plus tard huit jours avant la date de la séance. Les consultations rendues obligatoires par une disposition législative ou réglementaire sont inscrites de plein droit à l'ordre du jour par le président.

ARTICLE 7 : Ordre du jour
L’ordre du jour est fixé par le président. Le secrétaire du comité social d'établissement est consulté préalablement à la définition de l'ordre du jour et peut proposer l'inscription de points à l'ordre du jour. Doivent notamment y être inscrits les points entrant dans la compétence du comité dont l'examen a été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel.

Les séances ne sont pas publiques.
ARTICLE 8 : Quorum et vote
Le CSE ne délibère valablement que si la moitié de ses membres ayant voix délibérative sont présents lors de l’ouverture de la réunion. Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion est organisée dans un délai de huit jours. Le comité siège alors valablement sur le même ordre du jour quel que soit le nombre de membres présents.
Les représentants de l'administration, les personnes qualifiées, le médecin du travail et l'agent de contrôle de l'inspection du travail ne participent pas au vote.

Seuls les représentants du personnel titulaire participent au vote. Les suppléants n'ont voix délibérative qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent.

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée, sauf s'il est demandé un vote à bulletin secret. Les abstentions sont admises. L'avis est favorable ou défavorable lorsque la majorité des membres présents s'est prononcée en ce sens. A défaut de majorité, l'avis est réputé avoir été donné ou la proposition formulée.
Lorsqu'un projet ou une question recueille un vote défavorable unanime de la part des membres du comité social d'établissement, le projet ou la question fait l'objet d'un réexamen et une nouvelle délibération est organisée dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et supérieur à trente jours. La nouvelle convocation est adressée dans un délai de huit jours aux membres du comité.

Le comité siège alors valablement quel que soit le nombre de représentants du personnel présents. Il ne peut être appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure.

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation au cours de la séance à un autre membre du comité pour voter en son nom. Un membre du comité ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote.

ARTICLE 9 : Facilités pour les membres du comité
Toutes facilités doivent être données aux membres du comité pour exercer leurs fonctions. 
Les représentants syndicaux appelés à siéger au CSE reçoivent une autorisation spéciale d’absence sur présentation de la convocation. Cette autorisation doit être demandée trois jours au moins avant la date de la réunion et est accordée par le supérieur hiérarchique sous réserve des nécessités du service. Elle comprend la durée prévisible de la réunion et un temps égal au double de cette durée destiné à permettre aux intéressés d’assurer la préparation et le compte rendu des travaux. La fiche crédit temps syndical doit être renseignée et transmise au service des Ressources Humaines.
ARTICLE 10 : Formation des membres
Un congé de formation avec traitement est attribué aux représentants titulaires du personnel au Comité Sociale d'Etablissement. La durée maximale de ce congé est de cinq jours. 
Tout nouveau mandat ouvre droit au renouvellement de ce congé. Les organismes chargés d'assurer la formation sont soit les organismes figurant sur la liste établie en application de l'article 1er du décret n° 88-676 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution du congé pour formation syndicale dans la fonction publique hospitalière, soit les organismes figurant sur la liste mentionnée à l'article R. 236-18 du code du travail.
Le congé de formation est pris en une ou deux fois à la demande du bénéficiaire.
Les dépenses afférentes à ce congé comprennent notamment les dépenses d'enseignement et d'organisation matérielle des stages ainsi que les frais de déplacement et de séjour des stagiaires. Le montant journalier est fixé par référence à l'arrêté mentionné à l'article D. 514-3 du code du travail.
Les dépenses prises en charge par l'établissement au titre de cette formation ne s'imputent pas sur le financement des actions de formation prévues par le décret n° 2008-824 du 21 août 2008 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière
ARTICLE 11 : Procès-verbal
Le CSE élit parmi les membres titulaires un secrétaire et un secrétaire suppléant et fixe la durée de leur mandat. Un agent désigné par le directeur assiste aux réunions et en assure le secrétariat administratif. 
Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal par le secrétariat administratif comprenant le compte rendu des débats et le détail des votes. Ce document est signé par le président et par le secrétaire et transmis dans le délai d'un mois à ses membres. Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres du comité social d'établissement lors de la séance suivante.
Le procès-verbal doit en outre, comporter les noms et qualités de toutes les personnes présentes à la réunion, les observations ou modifications éventuellement décidées au procès-verbal de la dernière réunion ainsi que les réponses du président aux demandes qui lui ont été soumises au cours de la réunion précédente.

ARTICLE 12 : Avis et vœux
Les projets élaborés et les avis émis par le comité social d'établissement sont portés par l'administration, par tout moyen approprié, à la connaissance du personnel en fonction dans l'établissement dans un délai d'un mois.

Les avis émis par le comité social d'établissement sont portés par le président à la connaissance du conseil d'administration.

Le comité social d'établissement doit, dans un délai de deux mois, être informé, des suites données à ses avis ou propositions
ARTICLE 13 : Autres dispositions
Les séances du comité ne sont pas publiques.
Les personnes participantes, à quelque titre que ce soit, aux travaux des comités sociaux d'établissement sont tenus à l'obligation de discrétion professionnelle à raison des pièces et documents dont ils ont eu connaissance à l'occasion de ces travaux.
En cas d’empêchement d’un ou de plusieurs membres titulaires pour assister à la réunion dans les locaux de l’établissement, il peut être recouru à la visio-conférence (via les outils mis à disposition des agents : zoom, teams, etc.) afin de permettre au membre du comité d’y assister et d’y participer. Le ou les membres concernés informent la direction de leur absence et de leur volonté d’assister à la réunion par visio-conférence dès la réception de la convocation à la réunion.
ARTICLE 14 : Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail
Entre 50 et 199 agents : formation spécialisée possible 

Plus de 200 agents : formation spécialisée obligatoire
Une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est instituée.

Le nombre de représentants du personnel titulaire de la formation spécialisée est égal au nombre de représentants du personnel titulaire dans le CSE.

La formation spécialisée examine les questions relatives à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes.

La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est consultée :

1- Sur les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification de l'organisation et du temps de travail, des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail. Elle n'est toutefois pas consultée lorsque ces projets s'intègrent dans une réorganisation de service qui sont examinés directement par le comité social d'établissement au sein duquel ou en complément duquel elle est instituée ;

2- Sur les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelles technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents ;

3- Sur les plans mentionnés à l'article L. 3131-7 du code de la santé publique pour les établissements publics de santé et les groupements de coopération sanitaire de moyens de droit public et à l'article D. 311-8 du code de l'action sociale et des familles pour les établissements sociaux et médico-sociaux ;

4- Sur la mise en œuvre des mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail.

Chaque année, le président soumet pour avis à la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail :

1- Un rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail dans son établissement et des actions menées ;

2- Un programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail établi à partir de l'analyse contenue dans le rapport social unique. Il fixe la liste détaillée des réalisations ou actions à entreprendre au cours de l'année à venir. Il précise, pour chaque réalisation ou action, ses conditions d'exécution et l'estimation de son coût.

La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail peut proposer un ordre de priorité et des mesures supplémentaires au programme annuel de prévention.

Lorsque certaines mesures prévues au programme de prévention n'ont pas été prises, les motifs en sont donnés en annexe au rapport annuel.

La formation spécialisée est associée au suivi et à la mise à jour du document unique d'évaluation des risques professionnels.

ANNEXE DU REGLEMENT INTERIEUR

MEMBRES DU COMITE SOCIAL D’ETABLISSEMENT 

DE L’ETABLISSEMENT X
Suite aux élections professionnelles du 8 décembre 2022, les membres du Comité Technique d’Etablissement sont les suivants :

MEMBRES TITULAIRES
MEMBRES SUPPLEANTS
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